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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 38, insérer l'article suivant:

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV. – Dans un délai d’un à compter de l’entrée en vigueur des dispositions prévues aux I. et II. du 
présent article,  le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l’impact de l’article 38 du 
présent projet de loi sur le recours à l’Allocation d’éducation d’enfant handicapé et à la prestation 
de compensation de handicap. Ce rapport détaille en outre un plan d’action visant à garantir 
l’effectivité de l’élargissement de la PCH aux personnes vivant avec une altération des fonctions 
mentales, psychiques ou cognitives ou des troubles neurodéveloppementaux. Il inclut des mesures 
sur la formation des équipes de Maisons départementales pour les personnes handicapées. »
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Par cet amendement, les député.es membres du groupe LFI-Nupes demandent la remise d'un rapport 
sur l'impact de l'article 38 du présent projet de loi sur le recours à l'Allocation d'éducation d'enfant 
handicapé et à la prestation de compensation de handicap, détaillant un plan d'action relatif à 
l'élargissement de la prestation de compensation du handicap (PCH) aux personnes vivant avec une 
altération des fonctions mentales, psychiques ou cognitives ou des troubles 
neurodéveloppementaux.

Le décret n° 2022-570 du 19 avril 2022 relatif à la prestation de compensation prévoit d’améliorer 
l’accès à la prestation de compensation du handicap (PCH) pour les personnes ayant une altération 
de fonctions mentales, psychiques, cognitives ou un trouble neurodéveloppemental (TND) à partir 
du 1er janvier 2023. Il met ainsi fin à une longue discrimination résultant de critères d’éligibilité 
restrictifs, qui restreignaient l’accès à une aide essentielle pour vivre de manière autonome.

Si la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) a publié un guide pour accompagner 
les équipes pluridisciplinaires des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) 
dans leur mise en œuvre de cette évolution, il est essentiel de garantir l’effectivité de cet 
élargissement par une politique volontariste.

C’est pourquoi cet amendement du groupe LFI-Nupes demande au Gouvernement de remettre un 
rapport délimitant une stratégie visant à garantir l’effectivité de l’élargissement de la PCH aux 
personnes vivant avec une altération des fonctions mentales, psychiques ou cognitives ou des 
troubles neurodéveloppementaux. Ce plan d’action est appuyé par des financements adéquats ; il 
détaille un calendrier d’application. Il inclut des mesures sur la formation des équipes de Maisons 
Départementales pour les Personnes Handicapées (MDPH).


